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Rappel du contexte  
 

En 2024, l’Union des Gérontopôles de France (UGF) a réalisé pour la Fédération nationale 
des MARPA (FNMARPA) une évaluation externe de ce modèle d’habitat seniors qui 
propose depuis plus de 30 ans une offre basée sur un cadre de vie attrayant, convivial et 
sécurisant, avec une volonté forte de respect de l’autonomie et de l’indépendance des 
résidents. 

L’objet de cette évaluation est de pouvoir préciser objectivement les spécificités des 
MARPA au sein de l’offre d’habitat proposé dans le secteur des personnes âgées.  

En effet, face aux nombreuses offres qui se développent depuis plusieurs années, il s’est 
avéré indispensable pour la FNMARPA de réaliser une évaluation approfondie de son 
modèle, par un prestataire extérieur. 

 

Rappelons donc ici les objectifs de cette évaluation : 

- Examiner si le modèle favorise le maintien de l’autonomie des résidents ; 
- Mettre en perspective ce modèle comparativement aux autres offres d’habitats, 

dont les EHPAD ; 
- Mettre en avant les atouts des MARPA sur les territoires ; 
- Repérer les vulnérabilités et menaces susceptibles d’entraver leur 

développement. 
 

La FNMARPA a aussi souhaité être conseillée, in fine, sur les méthodes et moyens pour 
élaborer un argumentaire de plaidoyer visant à valoriser le modèle MARPA. 
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Méthodologie  
 

Cette évaluation a été réalisée en mobilisant les compétences et expertises des équipes 
de cinq gérontopôles1 en sciences humaines et sociales (sociologie, psychologie sociale) 
mais également dans les politiques publiques et territoriales liées au vieillissement et à 
l’habitat.  

Les équipes techniques ont été accompagnées par un comité d’experts, sollicité lors des 
étapes clés de l’évaluation afin de valider méthodologiquement les outils qui ont été 
déployés, les analyses réalisées et les livrables produits2. 

Cette étude a fait appel à une méthodologie mixte, alliant des données qualitatives 
(observations, entretiens) et quantitatives (questionnaires).  

Cette méthodologie a permis d’appréhender les quatre thématiques ciblées dès le départ 
par la FNMARPA : la vie en MARPA, l’activité salariée et bénévole, le modèle 
économique et la dynamique territoriale, mais aussi, surtout, de les saisir à travers une 
multitude de points de vue. En effet, c’est la vision de l’ensemble des acteurs qui est 
recherchée. De ce fait, l’évaluation a impliqué des responsables de MARPA, des agents 
polyvalents, des gestionnaires, des résidents, des bénévoles, des caisses locales 
MSA ainsi que des partenaires nationaux et locaux des MARPA (Départements, 
communes, CCMSA, etc.) 

Différents outils de recueil de données ont été utilisés, au regard de leur pertinence en 
fonction du public. Les partenaires ont été sollicités via des entretiens exploratoires 
permettant de recueillir leurs points de vue sur le modèle, ses points forts et ses axes 
d’amélioration. Les responsables, agents polyvalents et bénévoles ont d’abord reçu un 
questionnaire numérique afin d’appréhender les profils, pratiques, atouts et difficultés 
perçus. Les résultats obtenus ont ensuite été approfondis à travers des entretiens semi-
directifs en présentiel. Concernant les résidents, des entretiens semi-directifs en 
présentiel ont été privilégiés pour recueillir leurs propos, le questionnaire numérique 
n’étant pas accessible à tous et le questionnaire papier trop chronophage et coûteux à 
mettre en place.  

Les observations interviennent en complément des autres méthodes et permettent de 
comprendre les comportements dans un contexte in situ. Elles ont eu pour objet d’étudier 

 
1 Le Pôle de gérontologie et d’innovation de Bourgogne-Franche-Comté (PGI), par ailleurs coordinateur et 
interlocuteur principal de la FNMARPA, le Gérontopôle Auvergne-Rhône-Alpes, le Gérontopôle de 
Normandie, le Gérontopôle de Nouvelle-Aquitaine et le Gérontopôle des Pays-de-Loire. 
2 Madame Aline Chassagne, infirmière, sociologue, maître de conférence associée à l’Université de 
Franche-Comté, ingénieure de recherche au CHU de Besançon dans l’équipe « éthique et progrès médical » 
(INSERM CIC1431), et Monsieur Flavien Le Moing, ingénieur de recherche au CHU de Besançon dans 
l’équipe « éthique et progrès médical » (INSERM CIC1431) pour leur expertise sur l’habitat seniors  ; Pr 
Florent Schepens, professeur de sociologie à l’Université de Franche-Comté, directeur du Laboratoire de 
Sociologie et d'Anthropologie (LaSA UR3189), pour l’expertise méthodologique en sciences sociales ; Pr 
Patrick Manckoundia, chef du pôle Personnes âgées, chef du Service de Médecine Interne Gériatrie, CHU 
de Dijon – Unité Inserm U1093, Université de Bourgogne-Franche-Comté, sur le volet prévention de la perte 
d’autonomie des personnes âgées. 
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les accès et usages des espaces, les interactions sociales (tensions, complicités, 
ambiances, etc.), comprendre les routines et habitudes qui se développent au sein des 
MARPA. 

De manière transversale, l’analyse documentaire avait pour objectif d’établir une base 
solide de connaissances sur le fonctionnement des MARPA et d’apporter des éléments 
plus complets quant aux thématiques du modèle économique et de la dynamique 
territoriale. Elle repose sur 57 documents transmis par la FNMARPA portant sur le 
processus de création d’une MARPA, le financement, le label, etc. 

Cette méthodologie mixte présente ainsi le grand intérêt de pouvoir trianguler les 
données, les recouper, les nuancer, afin d’être au plus près de la réalité de terrain.  

 

Les outils utilisés et les publics mobilisés sont synthétisés dans l’infographie ci-après. 
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Principaux résultats 
 

1. La vie en MARPA : une vie en collectivité qui apporte confort, autonomie et 
sécurité 

 

Le projet fédéral de la FNMARPA rappelle les valeurs partagées et défendues par 
l’ensemble des acteurs de la Fédération : « respect des droits des personnes, 
autonomie, responsabilité, qualité, coopération ».  

De nombreux éléments de l’évaluation abondent en ce sens : l’implication des résidents 
dans les activités de la vie quotidienne et/ou dans le conseil de vie sociale (CVS), 
l’accompagnement personnalisé, des animations variées, des commerces et services à 
proximité, des structures à taille humaine qui permettent la rencontre dans les lieux 
communs tout en conservant l’intimité d’un appartement. En effet, disposer d’un 
appartement indépendant, avec un coin cuisine et suffisamment d’espace, est très 
apprécié par les résident.es interrogé.es durant l’enquête. Un.e enquêté.e sur trois 
exprime spontanément se sentir chez lui/chez elle. Au-delà du fait de se sentir bien et 
d’avoir un logement adapté à leurs besoins, ces personnes semblent rattacher ce 
sentiment à la possibilité d’avoir pu amener avec elles une part de leur identité (animal, 
meubles) : 

« Je me sens parfaitement bien ! Déjà j’ai mes meubles, sauf le lit qui 
n’entrait pas et la table qui est neuve. Je suis chez moi, je me sens chez 

moi. » 

« Je me sens chez moi car j’ai mon chat qui a 19 ans. Si je n’avais pas 
pu avoir mon chat, je n’y serais pas allé. » 

Extraits d’entretiens avec une résidente et un résident 

 

Par ailleurs, l’environnement extérieur des MARPA visitées par les enquêteurs est souvent 
particulièrement apprécié des résident.es, notamment, lorsqu’il y en a une, la petite 
terrasse privative accolée au logement. Les espaces extérieurs semblent plutôt investis 
et bien équipés : potager entretenu, terrain de pétanque, parterres fleuris. Dans certaines 
résidences c’est un véritable point fort, avec un parcours de promenade pensé et adapté. 

Néanmoins tous ne profitent pas de ces espaces, certains indiquent des limitations pour 
sortir (difficultés de déplacement, météo) ou parfois un manque d’envie. 

L’enjeu des résidences est de proposer un panel de possibilités, dont les résidents se 
saisissent ou non, l’important étant de conserver la liberté de choix : utiliser les 
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commerces de proximité ou pas, aider à l’épluchage des légumes ou pas, participer à 
toutes les animations ou à aucune, etc.  

 

Un point de vigilance ici est de s’assurer que les personnes qui ne mobilisent pas ce panel 
de possibilités y renoncent effectivement par choix, et non pour d’autres raisons. Les 
personnes rencontrant des difficultés physiques, ou présentant des moments de fatigue, 
peuvent être amenées à renoncer aux sorties extérieures, aux commerces, non par choix, 
mais du fait de ces contraintes physiques. De même, il parait important de s’interroger 
sur les raisons de la non-participation aux animations, qui sont des temps forts de la vie 
collective et vectrices de lien social. Lors des journées d’observation, les enquêteurs ont 
pu se rendre compte de la diversité des activités proposées, avec quelques 
« incontournables » : les activités physiques / sportives (mises en place dans 61 % des 
MARPA ayant répondu au questionnaire), les activités ludiques diverses (jeux de sociétés, 
lotos etc.) (52 %), les activités artistiques (50 %), les activités bien-être / esthétiques 
(49 %). Cette diversité permet à la plupart des résident.es interrogé.es de choisir celles 
auxquelles participer, en fonction de leurs capacités et centres d’intérêt. En revanche, 
plusieurs regrettent un manque de participation de leurs voisins et voisines, qu’il semble 
indispensable d’interroger. 

 

Un autre point de vigilance est l’hétérogénéité des pratiques des équipes : toutes n’ont 
pas la même définition de ce qu’est l’accompagnement personnalisé, ce qui induit des 
pratiques différentes. De même, toutes ne mettent pas en œuvre le CVS de la même 
manière. Si cette hétérogénéité peut être vue comme un point fort (les MARPA s’adaptent, 
personnalisent, gardent une marge de manœuvre en fonction de leur contexte local, de 
leurs ressources humaines, etc.), elle ne doit pas être source de trop grandes disparités 
pour la qualité de vie des résidents ou de manquement aux obligations légales. 

 

Toujours concernant la question de l’exercice du libre choix, l’étape de l’emménagement 
en MARPA est un temps important à prendre en compte : certaines personnes 
emménagent effectivement par souhait, les principaux motifs d’emménagement étant la 
recherche de lien social et de sécurité, d’autres le font de manière plus contrainte et 
peuvent ainsi avoir besoin d’un temps plus long pour s’approprier leur nouvel 
environnement. 

« J’ai dit que j’aimerais bien aller dans une maison de retraite, c’est moi 
qui ai voulu [mes filles] ne m’ont pas obligée, parce qu’il y en a certains 
ici ce sont les enfants qui les ont obligés à venir là. Moi, c’est moi qui ai 

voulu. »  

 Extrait d’entretien avec une résidente de MARPA 
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La vie en collectivité, dans tout type d’habitat collectif, présente des avantages et des 
inconvénients. Il s’agit de vivre à son domicile tout en étant entouré (professionnels, 
autres résidents, proches et famille). Plusieurs ont emménagé pour rompre l’isolement, 
et la MARPA (sa structure, ses espaces), semble propice au lien social. En effet, les 
enquêteurs ont observé que les espaces communs sont facilitateurs d’interactions, 
même si des résidents se rendent aussi régulièrement les uns chez les autres. 
L’aménagement intérieur facilite également les conversations et les échanges :  

« C’est petit, on circule vite et se retrouve vite. » 

« Déco chaleureuse et suffisamment de place pour s’asseoir, pièce 
lumineuse. »  

Extraits du carnet de bord des observations 

 Cela aurait donc un impact positif sur le moral des personnes venues pour ne plus se 
sentir seules.  

« [La MARPA] ça a été une transformation pour moi. Je ne sais pas 
pourquoi, mais je m'y suis sentie bien. Il y a quelque chose qui s'est 

passé en moi qui a fait que je suis ce que je suis maintenant. Parce que 
je parlais très peu. (…) Il y a quelque chose qui s'est passé en moi qui a 

fait que j'ai éclaté, à tous les niveaux, dans un sens positif. »  
Extrait d’entretien avec une résidente de MARPA 

 
Néanmoins, comme dans tout lieu de vie collectif, des tensions peuvent émerger, 
d’autant plus que l’on ne choisit pas les personnes qui vivent avec nous. Les relations 
entre les résidents sont parfois émaillées de conflits et de mésententes, et si certain.es 
souhaitent parfois établir une forme de distance vis-à-vis de leurs voisin.es, pour d’autres 
cette distance peut être subie et regrettée. Cela peut engendrer une moindre 
participation aux temps collectifs. Le phénomène d’exclusion ou d’auto-exclusion d’un 
individu peut entraîner un isolement extrême. Il est possible que ce sentiment d’être 
exclu, dans un habitat qui valorise le vivre ensemble, s’avère extrêmement pénible à vivre.  

Ici les professionnels jouent un rôle important, comme médiateurs et facilitateurs, en 
étant vigilants à la bonne intégration des nouveaux arrivants, garants de l’expression des 
souhaits et besoins de chacun, même (surtout) des personnalités les plus effacées : lors 
d’un entretien, une résidente relate qu’elle a mis quelque temps à oser parler du mauvais 
accueil qui lui a été fait par certaines voisines dans les jours suivants son arrivée. Mais 
dès qu'elle l'a mentionné, la directrice l'a encouragée à toujours exprimer ce qui la 
préoccupe et s'est mobilisée pour faciliter son intégration, notamment en la plaçant à 
table auprès d'une autre connaissance beaucoup plus chaleureuse. 
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Pour les résidents plus réservés, des moments « privilégiés », seuls avec un membre du 
personnel, sont importants, voire indispensables, pour pouvoir s’ouvrir. Il est permis de 
supposer que la taille humaine des MARPA facilite une veille plus attentive de la part du 
personnel envers les personnes qui semblent réservées ou plus à risque de s’isoler.  

 

2. L’activité salariée et bénévole en MARPA : un cadre de travail propice à la 
personnalisation de l’accompagnement et aux liens privilégiés avec les 
résidents 

 
Les professionnels interrogés dans cette évaluation s’accordent de manière unanime sur 
le sens du travail permis par leurs missions auprès des personnes âgées accompagnées 
au sein des MARPA. Ces métiers du lien permettent de se sentir utile et le cadre de la 
MARPA assure des tâches diversifiées et une certaine autonomie dans son 
organisation. La structure à taille humaine, l’accompagnement personnalisé, les 
relations humaines, sont des éléments forts tant pour les agents que pour les 
responsables. 

« C’est un lieu de vie au quotidien, parfois on aimerait pouvoir faire plus 
pour eux, mais parfois on manque de temps, ou de bras, le métier 

d’agent d’accompagnement n’est pas assez reconnu. Pourtant ils nous 
apportent beaucoup au quotidien, tout comme nous leur apportons 
aussi dans nos échanges ou autre, c’est un lieu convivial, familial. » 

Répondant au questionnaire des agents 

Cependant, comme tous les métiers du secteur de l’aide et de l’accompagnement du 
grand âge, les professionnels se sentent trop peu reconnus et valorisés, et sont soumis à 
un cadre de travail atypique, pouvant entraver l’équilibre entre la vie personnelle et 
professionnelle (travail de nuit ou le weekend, horaires décalés, etc.). En tant que 
résidences-autonomie, les MARPA sont aussi soumises à des obligations qui engendrent 
de nombreuses démarches administratives parfois lourdes à gérer au quotidien. 

 

La démarche qualité de vie et des conditions de travail (QVCT) est aujourd’hui 
essentiellement informelle et concerne généralement deux thématiques : les horaires de 
travail et le matériel. Sans ajouter de protocoles et procédures qui seraient lourds à 
appliquer, cette démarche gagnerait cependant à être formalisée et déclinée via des 
outils simples permettant de proposer une amélioration continue de la QVCT dans tous 
les domaines3. 

 
3 Pour rappel, la QVCT repose sur 6 piliers : les relations au travail et le climat social, le contenu du travail, 
la santé au travail, les compétences et le parcours professionnels, l’égalité professionnelle ainsi que le 
management participatif et l’engagement. 



11 
 

 
Du côté des bénévoles, l’étude a mis en évidence plusieurs profils, avec des 
engagements variés en termes de temps et de tâches (implication dans la gouvernance, 
centrée sur l’animation ou encore sur le lien social). Comme pour les professionnels, 
l’aspect relationnel et le contact humain sont des éléments importants de leur 
engagement. Ils mentionnent un fort sentiment d’utilité, auprès des résidents, en appui 
des professionnels, voire envers la collectivité.  

« Moi ça m’épanouit, je peux apporter quelque chose à quelqu’un ou à 
la collectivité. »  

Extrait d’entretien avec une bénévole 

 

Le principal point de vigilance concerne les bénévoles impliqués dans les fonctions de 
gouvernance : la charge administrative lourde, le manque de compétences et/ou de 
temps, peuvent mettre à mal la volonté de poursuivre leurs missions. Ils interpellent sur 
le risque qu’une gestion associative peut faire peser sur la structure, comme cela a été 
évoqué dans le modèle économique. 

 

Une autre difficulté est le recrutement de nouveaux bénévoles. Ces derniers sont en 
immense majorité déjà retraités et constatent que certaines MARPA peinent à attirer de 
nouveaux bénévoles et ainsi à renouveler les personnes pouvant s’impliquer au quotidien 
dans la vie de l’établissement.  

 

Qu’il s’agisse des professionnels ou des bénévoles, une logique de don-contre don 
semble très présente. Ils donnent (du temps), et ils reçoivent en retour (des 
remerciements, des sourires, une forme de valorisation, de satisfaction). Un travail sur la 
valorisation de cet aspect pourrait être intéressant en termes d’attractivité. 

 

3. Le modèle économique : une réflexion amont et continue pour assurer la 
pérennisation d’un modèle qui s’adresse au plus grand nombre 

 

L’évaluation s’est inscrite dans un contexte particulier : elle a été réalisée en 2024, alors 
que la crise Covid et le scandale autour de certains EHPAD sont venus entacher l’image 
de l’ensemble des structures d’hébergements pour personnes âgées et qu’une forte 
inflation met à mal de nombreux établissements. Cela peut expliquer, pour partie, 
l’augmentation du nombre de MARPA déficitaires ces trois dernières années, constatée 
au travers des réponses des gestionnaires et responsables aux questionnaires. 
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Les forces du modèle économique des MARPA reposent d’abord sur un réseau solide, 
accompagné par la FNMARPA, la CCMSA et les MSA locales. Ce réseau compte peu 
de fermetures, et l’accompagnement, comme mentionné ci-avant, est un atout dans 
l’implantation et la pérennisation des structures. La FNMARPA a en effet mis en place un 
programme de soutien des MARPA en difficulté et s’est emparée des problématiques 
liées à l’augmentation des charges de fonctionnement, via un partenariat avec une 
centrale d’achat, l’accompagnement sur la souscription ou l’optimisation du contrat 
énergie et la proposition d’une prestation certificat économie d’énergie.   

Par ailleurs, la démarche d’implantation intègre une étude de faisabilité, comprenant la 
faisabilité économique.  

Enfin, le réseau est en constante réflexion sur l’évolution du modèle au fil des années. 
Cela permet aux MARPA de s’adapter, par exemple en ajustant le dimensionnement en 
termes de places (passage de 24 à 30 places, accueil de nouveaux publics).  

 
Le modèle économique fait cependant face à des fragilités et des menaces. Le bâti 
parfois vieillissant, la petite taille de la structure tout de suite impactée en cas de sous 
occupation, le moindre recours aux aides et appels à projets, les difficultés à mettre en 
œuvre les solutions proposées dans le cadre des dispositifs d’accompagnement, sont 
des éléments qui peuvent venir fragiliser l’équilibre budgétaire. La gestion 
majoritairement associative peut s’avérer être un risque dans certaines circonstances 
(bénévoles pas suffisamment formés et armés sur la gestion d’une structure, manquant 
de temps, faisant face à une charge trop importante). 

L’évolution de l’offre d'une façon générale, y compris non lucrative et militante, pourrait 
conduire à une sorte de disqualification du modèle MARPA auprès des « jeunes » 
seniors pouvant privilégier d’autres solutions apparaissant comme plus innovantes 
(colocation, habitat inclusif, tiers-lieux, etc.). Une veille plus pointue sur le sujet, et le 
lancement d’expérimentations locales, pourraient faire sens afin de moderniser le 
modèle. Il s’agirait également de renforcer la communication sur les spécificités des 
MARPA, tant à l’échelle locale que nationale, auprès du grand public, des partenaires, 
des acteurs institutionnels.  

« Le concept MARPA est très fragile économiquement et est 
concurrencé aujourd'hui par d'autres structures qui s'implantent tout 

autour et qui communiquent mieux. »  
Répondant au questionnaire des responsables 

 
Plusieurs opportunités s’offrent aujourd’hui aux MARPA, notamment la diversification 
des sources de financements (appels à projets, partenariats négociés au niveau 
national pour la mutualisation de services et de prestations, aides de partenaires 
institutionnels, etc.). Il apparait donc indispensable pour la FNMARPA et les caisses 
locales d’approfondir la compréhension des pratiques mises en œuvre : les aides 
effectivement mobilisées, les freins rencontrés, etc. 
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4. La dynamique territoriale : des MARPA bien implantées dans leurs 
territoires, un accompagnement à poursuivre et renforcer 

 
Dès leur phase de conception, les MARPA visent un ancrage territorial fort. La mise en 
place, aux différentes étapes de l’implantation, d’une dynamique partenariale 
importante leur permet de s’intégrer au tissu local, voire de devenir de véritables 
ressources pour leur territoire en proposant des services initialement absents ou 
insuffisants. 
 

« Les MARPA sont très implantées localement, c'est d'ailleurs leur ADN 
"au cœur du territoire de vie". » 

Répondant au questionnaire des caisses MSA 

 
Néanmoins, si cette démarche de conception est pertinente, elle pourrait avoir tendance 
à décourager certains élus locaux par rapport à des solutions « clé en main » proposés 
par d’autres types d’habitats. 
 
Rappelons également ici l’importance des Conseils départementaux dans le processus 
d’ouverture d’une MARPA. Par ses choix politiques / financiers et les priorités de chaque 
territoire, le Département peut tout autant être un véritable allié qu’un frein pour le 
déploiement des MARPA. Certains territoires font ainsi le choix de privilégier d’autres 
formules comme l’habitat inclusif par exemple, alors que d’autres vont être les atouts 
d’un déploiement du modèle. 
Près de la moitié des répondants au questionnaire adressé aux caisses MSA l’évoquent 
comme une difficulté : 

« Le Département n'est plus favorable à ce type de structures mais plus 
tourné vers l'habitat inclusif. »  

« Les politiques départementales ne sont pas toujours favorables et 
peuvent privilégier les EHPAD. » 

Répondants au questionnaire des caisses MSA 

A l’inverse, le fondateur de la fédération des MARPA de l’Ain a relaté, au cours de son 
entretien, comment le Département s’était joint à la caisse locale de MSA pour initier un 
plan de construction de douze résidences.  
Ces exemples montrent l’impact du positionnement des Conseils départementaux sur le 
développement des MARPA. 
 
Un des atouts du modèle, qui peut pallier pour partie les difficultés évoquées ci-dessus, 
est l’accompagnement fourni par la FNMARPA, la CCMSA et les caisses locales MSA 
dès les premières étapes de l’implantation et qui se poursuit dans la durée. Les référents 
des caisses, notamment, jouent un rôle particulièrement important. Leur 
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accompagnement renforcé, en lien direct avec le terrain et donc personnalisé et adapté, 
facilite la démarche d’implantation enclenchée par le partenaire local.  
Le point de vigilance actuel relève de l’hétérogénéité de l’implication des caisses locales 
et de l’accompagnement fourni, qui peuvent s’avérer très différents d’un territoire à l’autre 
et impacter tant l’implantation que la pérennisation des MARPA. Les rôles de chacun des 
partenaires (FNMARPA, CCMSA et caisses locales) et les services qu’ils proposent 
manquent parfois de clarté pour certains gestionnaires et responsables. Par ailleurs, il ne 
semble pas exister une stratégie de groupe du régime agricole pour soutenir l’exploitation 
et l’animation du réseau MARPA.  
Ceci alors qu’il existe de vrais leviers à activer sur la chaîne de valeurs en lien avec les 
fonctions supports (RH, paie), d’hygiène (blanchisserie, etc.), d’animation, mais aussi sur 
l’appui à la recherche de fonds sur lesquels pourraient agir les caisses, la CCMSA et/ou 
la FNMARPA. 
 
Rappelons que les différents outils et process mis en place dans le cadre du label 
(contrat qualité, programme de soutien aux MARPA en difficulté, etc.) sont des gages de 
qualité du modèle. Il s’agit de les valoriser tout en étant vigilant à la lourdeur de certaines 
procédures.  
 

5. La communication : un enjeu d’importance 
 

La question de la communication est transverse aux quatre thématiques investiguées. 
Elle impacte la vie en MARPA, notamment le choix d’emménagement des résidents 
(plusieurs résidents ne connaissaient pas du tout le modèle et ses spécificités), et de ce 
fait le modèle économique, via la problématique de la sous occupation. Elle est 
également prégnante pour l’implantation des nouvelles MARPA.  

L’enjeu d’image s’avère désormais primordial, tant auprès du grand public que des élus 
locaux, avec un travail de promotion à mener au niveau local, mais aussi national (grands 
élus, bailleurs, etc.) 

« Les MARPA ne sont pas suffisamment connues et reconnues comme 
acteurs du territoire par les élus. Les résidences autonomie comme les 
MARPA (et les salariés) ne sont pas suffisamment mises en valeur dans 

les politiques publiques du bien vieillir comme acteur du territoire et 
dans le parcours de vie des personnes âgées et du maintien à 

domicile. »  
Répondants au questionnaire des caisses MSA 

 

  



15 
 

Conclusion 
 

Si cette étude a permis d’étudier l’offre spécifique des MARPA, la majorité des constats 
ainsi dressés et synthétisés ici sont finalement communs à l’ensemble des résidences 
autonomie, un modèle qui peine aujourd’hui à trouver son public et à se renouveler.  

Les MARPA restent néanmoins un modèle bien particulier au sein de ce grand ensemble 
des résidences autonomie, avec la force acquise (et rappelée ici à de nombreuses 
reprises) d’un réseau national et d’un accompagnement resserré aussi bien par la 
FNMARPA, la CCMSA que les caisses locales. 

La FNMARPA et ses partenaires gagneraient donc à poursuivre la valorisation de ce 
modèle, en l’inscrivant comme une offre à part entière et bien distincte, à la fois de 
l’EHPAD que des autres types d’habitat émergeant depuis plusieurs années, profitant 
notamment des perspectives ouvertes par plusieurs travaux, dont très récemment la 
mission lancée par l’Igas intitulée « lieux de vie et accompagnement des personnes âgées 
en perte d’autonomie : les défis de la politique domiciliaire ».  

Parmi les recommandations de la mission, un axe fort est dédié au développement du 
parc de résidence autonomie, qui doit être soutenu dans sa rénovation, puisqu’il répond 
nécessairement à un besoin (une estimation est ainsi avancée autour de la création de 
100 000 logements supplémentaires dans les années à venir, adossés autant que 
possible à des EHPAD pour la fluidification du parcours résidentiel). Concernant le 
modèle économique et sa grande fragilité, la mission évoque une piste intéressante : 
celle de repenser ce modèle en réfléchissant à la possibilité d’ouvrir le droit à l’aide à la 
vie partagée pour les résidents. 


